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Avant-propos 

Le présent document est le troisième Plan 
stratégique (précédemment appelé Plan ministériel) de 
Consommation et Corporations Canada (C&CC). Le terme 
"stratégique" a été retenu pour souligner l'approche 
prospective du document. 

Nous réalisons de plus en plus à quel point 
notre travail contribue au bien-être des Canadiens, et 
nous pouvons en être fier. Nous nous sommes adaptés 
aux changements et nous pouvons et devons continuer 
d'évoluer. 

Je suis confiant qu'à Consommation et 
Corporations Canada, nous serons prêts à entrer dans le 
XXIe  siècle. 

I. D. Clark 
Sous-ministre 



Introduction 

La planification ministérielle a atteint sa 
vitesse de croisière à Consommation et Corporations 
Canada. Les processus de planification opérationnelle 
et de travail sont maintenant bien enclenchés au 
Ministère. L'an dernier, le processus d'établissement 
des priorités ministérielles et la création d'un cadre 
de responsabilités mieux structuré ont porté leurs 
fruits. Ce processus et ce cadre sont représentés sous 
forme graphique à l'Annexe A. 

Le Plan stratégique de cette année vise deux 
buts: examiner et décrire la réalisation collective 
des dix priorités ministérielles établies pour l'exer-
cice 1987-1988; expliquer et définir six nouvelles 
priorités pour l'année à venir. 

Vu les progrès accomplis au cours de l'année, 
les priorités ont évolué. Quelques-unes ont disparu, 
certaines ont été englobées dans d'autres et d'autres 
sont apparues. Les priorités doivent satisfaire à deux 
critères: d'abord, elles doivent toucher au moins deux 
bureaux; ensuite, être un sujet qui, d'après le 
Sous-ministre et le Comité de direction, occupera une 
part non négligeable de leur temps au cours de l'année. 

Il restera toujours des questions importantes 
concernant la gestion, les opérations et l'administra-
tion. Elles seront mises en lumière dans les documents 
sur les priorités des activités et plans de travail 
annuels. 

Le présent document, à l'instar de 
l'Évaluation de l'environnement de 1988, s'adresse 
surtout aux gestionnaires et constitue un instrument de 
référence pour la prochaine ronde de planification. 
Aux réunions d'examen de planification de l'été 1989, 
le Comité de direction se penchera sur les priorités et 
un Plan stratégique mis à jour sera publié pour la 
réunion annuelle de 1989. 
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Exposé du mandat 

Un énoncé du mandat révisé du Ministère a été 
élaboré au cours de l'année. Il servira à décrire le 
"visage de C&CC", notamment dans le Budget des 
dépenses. 

C&CC a pour mandat de favoriser le fonctionnement 
équitable et efficace du marché au Canada. Il 
s'acquitte de ce mandat essentiellement de la façon 
suivante: 

. en créant et en administrant des règles et des 
lignes directrices régissant la conduite des 
entreprises; 

• en veillant à l'exactitude de l'information 
pour que les consommateurs puissent prendre 
des décisions bien informées; 

. en entretenant et en encourageant la concur-
rence parmi les entreprises; 

• en assurant l'établissement, l'application et 
l'exécution des normes relatives aux biens et 
aux services vendus par les entreprises; 

. en offrant une protection contre les produits 
dangereux; 

. en encourageant la divulgation et la diffusion 
de renseignements technologiques. 

L'environnement en matière de politiques -- 1988  

C'est l'engagement qu'a pris le gouvernement 
de restreindre les ressources financières, d'harmoniser 
l'exécution des programmes fédéraux-provinciaux et de 
recourir de plus en plus au secteur privé pour 
favoriser le développement économique qui a fourni le 
contexte essentiel de la planification à C&CC. Aussi, 
l'environnement extérieur (politique, social, écono-
mique, technologique et légal) va influer sur le 
travail du Ministère. 
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La tendance tendance vers l'internationalisation de 
l'économie se poursuit par les investissements directs 
et le resserrement des relations contractuelles entre 
les sociétés. Ces relations contractuelles facilitent 
la poursuite de la réorganisation des entreprises à 
l'échelle mondiale et rend toutes les nations plus 
dépendantes des échanges commerciaux. 

Les entreprises coordonnent les divers aspects 
de la production à l'aide de la technologie de l'infor-
mation la plus avancée. Cette technologie facilite la 
transmission de données commerciales, administratives 
et techniques nécessaires à une production décentra-
lisée. Elle permet de transférer l'assemblage faisant 
appel à une technologie rudimentaire et le travail de 
production au pays ou les coûts de la main-d'oeuvre 
sont faibles. Ce transfert contraint ensuite les pays 
où les coûts de la main-d'oeuvre sont élevés à recourir 
à des subventions de l'État et à des mesures protec-
tionnistes. 

Les entreprises concentrent leurs énergies 
concurrentielles sur la production et l'application des 
connaissances. Elles accordent par conséquence une 
attention de plus en plus grande à la sécurité des 
bases de données, à l'utilisation des données sur les 
ventes, à la protection de la propriété intellectuelle 
et au secret de fabrication. 

La nécessité de perfectionner et d'échanger 
les connaissances que comportent la technologie ou les 
services perfectionnés influe sur les règles du 
commerce international et modifie l'organisation des 
entreprises. Les fortes pressions permanentes semblent 
favoriser une meilleure formulation et une plus grande 
harmonisation des règles internationales en matiere de 
propriété intellectuelle. Etant donné que les accords 
bilatéraux entre les pays permettent souvent 
d'améliorer les relations contractuelles entre les 
entreprises, on continuera de se demander si de tels 
accords facilitent ou entravent la conclusion d'accords 
Multilatéraux. 

Le marché financier dans son ensemble utilise 
de nouveaux instruments qui s'harmonisent mieux aux 
préférences de la clientèle pour le risque. Pour 
utiliser de tels instruments, les institutions finan-
cières doivent être importantes et perfectionnées. Par 
ailleurs, l'intégration de ces instruments entraîne le 



fusionnement fonctionnel de nombreux marchés financiers 
auparavant distincts. Les analystes parlent maintenant 
de "génie financier" qui permet aux épargnants et aux 
emprunteurs du monde entier de voir leurs différents 
besoins reconnus et harmonisés. Le résultat pratique a 
été l'internationalisation des grandes banques commer-
ciales et leur implantation sur le marché des valeurs 
mobilières. Les marchés boursiers reflètent 
maintenant, 24 heures sur 24, les conditions interna-
tionales et entraînent des demandes correspondantes des 
techniques d'information et de communication. Les 
réglementateurs font face à la difficulté de contrôler 
les effets interactifs des nouveaux instruments et des 
techniques commerciales. Les questions les plus 
controversées ont été le "commerce programmé" et les 
contrats à terme d'indices boursiers, dont la combinai-
son a entraîné une fluctuation considérable au sein des 
marchés. 

Cette fluctuation et la complexité de plus en 
plus grandes au sein de ces marchés ont coïncidé avec 
l'utilisation accrue d'instruments d'investissement 
institutionnel, comme les fonds communs de placement et 
les REER, qui représentent une part de plus en plus 
grande des épargnes personnelles, en partie parce que 
les petits investisseurs n'ont ni la compétence 
requise, ni l'accès à l'information nécessaire pour 
fonctionner au sein de marchés financiers généralement 
inconstants. Cependant, les barèmes de tarifs 
différents et les règles de fonctionnement de ces 
instruments peuvent semer la confusion chez les consom-
mateurs. Il est également évident que les 
administrateurs de ces fonds exercent une énorme 
influence sur l'économie. 

Des marchés de consommation distincts se 
dessinent de plus en plus nettement. Par conséquent, 
les annonces et les produits sont destinés à des 
publics de plus en plus ciblés. La surabondance 
d'informations qui accompagne un produit -- renseigne-
ments techniques, financiers, d'entretien et personnels 
-- sèment de plus en plus la confusion. La durée utile 
des produits est de moins en moins grande et les 
produits sont fabriqués en fonction des créneaux de 
consommation. Les boutiques spécialisées, qui prennent 
tous les moyens pour déceler les changements dans les 
goûts des consommateurs, connaissent un essor considé-
rable. Des produits servent à répondre aux besoins 
psychologiques des consommateurs par l'entremise de la 
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publicité, de commandites intégrées et d'associations 
de marques. Les revues qui annoncent les produits, 
vêtements et divertissements créent une certaine 
confusion entre les produits et la publicité. Un 
marché déroutant et le besoin d'identité personnelle 
entraînent un recours accru aux marques de commerce. 

La confusion qui règne au sein du marché 
ralentit l'adoption de nouvelles techniques par les 
petites entreprises et entraîne la possibilité d'une 
plus grande concentration sur le marché. Les sociétés 
doivent avoir accès à des techniques de commercialisa-
tion perfectionnées et à des gens compétents dans le 
secteur du détail afin d'attirer l'attention des 
consommateurs et d'obtenir leur confiance en de nou-
veaux produits. Les consommateurs préfèrent souvent 
l'assurance que leur procure une marque de commerce 
établie. Leurs craintes permettent aux importants 
détaillants d'absorber la concurrence que leur livrent 
les nouvelles entreprises, ce qui décourage les parties 
animées d'un esprit d'entreprise. La protection des 
consommateurs et l'efficacité économique nécessitent 
que de plus en plus d'attention soit consacrée à 
permettre aux fabricants d'accéder aux réseaux de 
détail et à réduire la confusion qui règne chez les 
consommateurs ainsi que les conséquences anticoncurren-
tielles qui découlent des solutions du problème de la 
confusion. 



Examen des réalisations liées aux dix priorités 

1. 	Service, consultations et communications  

Service au public 

C&CC a continué d'offrir des services efficaces 
au public malgré un accroissement de la charge 
de travail et des restrictions de ressources 
importantes. 

• Les niveaux de production réels ont été 
augmentés dans toutes les sous-activités. 

• Des informations sur les services offerts au 
public ont été données aux gestionnaires. 

Consultations 

• Une série de consultations a été amorcée. 

- Consultations entre le Sous-ministre avec 
des chefs d'entreprise et des 
universitaires; 

- Forum consultatif du Directeur des 
enquêtes et recherches; 

- Forum sur la politique de concurrence 
(octobre 1987); 

- Consultations entre des groupes de consom-
mateurs et d'experts; 

- Réunions d'information avec des syndics de 
faillite; 

- Comité de l'Association du Barreau 
canadien chargé de conseiller le Directeur 
des corporations; 

- Réunions conjointes réunissant des syndics 
de faillite et des représentants de Revenu 
Canada (Impôt); 

- Réunions mixtes du Comité de direction 
avec d'autres ministères (Finance; 
Industrie, Science et Technologie; Bureau 
de la privatisation et des affaires 
réglementées); 

- Groupe de travail intraministériel sur le 
secteur financier; 

- Consultations avec des universitaires sur 
la politique de consommation et de 
conformité; 
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- Création du Comité consultatif de la•
propriété intellectuelle (CCPI) et de ses 
sous-comités. 

. Avec les gouvernements provinciaux: 

- Mise sur pied de quatre importants groupes 
de travail fédéraux-provinciaux dont la 
première responsabilité va au groupe de 
travail sur la divulgation du coût du 
crédit; 

- Réunions tenues régulièrement avec les 
ministres de la Consommation et des 
Corporations, et réunions semestrielles 
des sous-ministres. 

Communications 

• La Direction des communications, qui a été 
réorganisée, assure un service nettement 
amélioré au Ministre et aux bureaux de C&CC. 

• Les problèmes susceptibles de faire beaucoup 
parler d'eux, tels que la peinture au plomb 
dans les jouets, les produits en céramique 
recouverts d'émail renfermant du plomb, les 
bouteilles de boisson gazeuse, les vêtements de 
nuit pour enfants, les lits d'enfant et les 
marchettes pour bébés, les frais bancaires, les 
frais d'utilisation des cartes de crédit et les 
fusionnements de sociétés ont été gérés 
efficacement. 

. Les 12 000 exemplaires de la brochure intitulée 
"Votre enfant est-il en sécurité?" ont été 
entièrement distribués dans les quatre mois qui 
ont suivi la publication. 

. Le document intitulé "Les consommateurs et le 
libre-échange -- Une évaluation" a été 
distribué à dix fois plus d'exemplaires que 
tout autre document sectoriel distribué jusqu'à 
ce jour. 

. Les émetteurs de cartes de crédit (banques, 
coopératives, détaillants d'essence) ont 
accepté de distribuer à leurs clients deux 
millions d'exemplaires du dépliant intitulé 
"Conseil sur le choix d'une carte de crédit." 



2. 	Environnement de travail et communications  
internes  

. Le "Défi à la gestion" a été lancé. 

. Deux séries de déjeuners ont réuni le Sous-
ministre et le personnel de la catégorie de la 
gestion. 

• Des réunions trimestrielles des cadres 
supérieurs et des réunions annuelles régulières 
ont été instituées. 

. La liste des projets prioritaires a été rendue 
disponible d'une façon régulière. 

. Le Comité d'examen des questions a été créé 
afin de faire ressortir les sujets d'intérêt 
commun. 

Les activités "Portes ouvertes" tenues à 
l'occasion du 20e anniversaire ont accueilli un 
grand nombre de participants. 

Le journal interne (Rapport nouveau) a été 
lancé. Il a obtenu le deuxième prix 
d'excellence décerné par l'Association 
internationale des professionnels de la 
communication (AIPC). 

. La politique sur l'usage du tabac a été mise en 
oeuvre. 

. Des douches ont été installées au sous-sol de 
la tour I de Place du Portage. 

• Un groupe de travail sur l'aménagement des 
locaux a élaboré des propositions visant à 
garantir que les lieux restent en bon état. 

. L'analyse des besoins en formation du Ministère 
est terminée, et les recommandations ont été 
adoptées. 

• Une proposition sur les affectations 
temporaires est en cours d'élaboration. 

La "Prime instantanée" a été créée. 
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3. 	Stratégie de conformité  

• Le Ministère est maintenant reconnu comme étant 
"sans égal" dans l'analyse des questions de 
conformité dans les politiques et les 
opérations. 

• Un séminaire sur la conformité auquel ont 
participé des universitaires spécialisés dans 
le domaine a été tenu. 

• Des examens qui avaient pour but de résumer la 
raison d'être, les activités et l'efficacité de 
cinq sous-activités ont été terminés. Les 
rapports contiennent des recommandations. 

. Cinq rapports ont été rédigés sur les 
indicateurs, les techniques, les stratégies et 
les questions conceptuelles et ils seront 
distribués sous peu. 

4. 	Productivité et automatisation  

. Selon une base de recettes prévues de 55,8 
millions de dollars, les recettes ont dépassé 
de 6,4 millions de dollars les objectifs fixés 
pour 1987-1988. 

. Notre ministère a été le premier à: 

- déposer au Parlement son rapport annuel de 
1987-1988, 

- soumettre la mise à jour d'automne du Plan 
d'opération pluriannuel. 

- procéder aux rajustements des traitements. 

. Un nouveau cadre d'évaluation des programmes a 
été complété. 

. Un plan à long terme d'automatisation a été 
établi. 

. Des projets d'automatisation majeurs ont été 
complétes dans les secteurs suivants: Sécurité 
des produits, Marques de commerce, Brevets, 
Faillites, Corporations et un réseau local a 
été établi pour le Bureau de la consommation. 
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5. Mise en oeuvre de la politique de concurrence  

. Le Bureau de la politique de concurrence a fait 
l'objet d'une réorganisation. Une Direction 
des fusionnements a été créée. Elle est 
notamment chargée de l'application des 
dispositions sur les préavis. La nouvelle 
Direction de la conformité et de la coordina-
tion élaborera et raffinera l'approche axée sur 
la conformité dans la mise en oeuvre de la Loi 
sur la concurrence. 

. Le Directeur des enquêtes et recherches et les 
cadres supérieurs du Bureau ont donné de 
nombreuses présentations aux gens d'affaires 
ainsi qu'à la communauté juridique afin de les 
sensibiliser aux modifications apportées à la 
Loi sur la concurrence. 

• Les nouvelles dispositions sur les fusionne-
ments se sont avérées efficaces pour arrêter 
les fusionnements qui ont des conséquences 
anti-concurrentielles, et ce, tout en permet-
tant à la majorité des propositions de fusion-
nements de se réaliser sans contestation. Des 
mesures de sécurité additionnelles ainsi que 
des lignes directrices portant sur les conflits 
d'intérêt ont été mises en vigueur. 

. Le recours à des instruments autres que 
juridiques a permis de solutionner de façon 
efficience et efficace plusieurs cas qui ont 
donné des résultats immédiats pour les consom-
mateurs et pour l'économie (Association du 
Barreau) et des amendes sans précédent ont été 
imposées (les compagnies de formulaires). 

6. Mesures législatives adoptées  

• Des règlements modifiés ont été adoptés en 
vertu des lois suivantes : 

- Loi sur les sociétés commerciales 
canadiennes, 

- Loi sur les poids et mesures, 
- Loi sur l'inspection de l'électricité et 

du gaz, 
- Loi sur les produits dangereux, 
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- Loi sur l'emballage et l'étiquetage des 
produits de consommation, 

- Loi sur la faillite, 
- Loi sur les dessins industriels, 
- Loi sur la cession du droit au 

remboursement en matière d'impôt. 

• Le Conseil de contrôle des renseignements 
relatifs aux matières dangereuses a été créé. 

• Le Parlement a approuvé la création de la 
Commission du droit d'auteur. 

• Le Conseil d'examen du prix des médicaments 
brevetés a été créé et plusieurs autres 
modifications de la Loi sur les brevets ont été 
mises en oeuvre. 

7. Nouvelles mesures législatives  

. Le Parlement a adopté les modifications de la 
Loi sur les brevets. 

• Après de longues négociations entre le 
gouvernement fédéral et les provinces, les 
entreprises et les syndicats, le Parlement a 
adopté les textes de loi sur le Système 
d'information sur les matières dangereuses 
utilisées au travail. 

• Le Parlement a adopté la Loi sur le droit 
d'auteur (Phase I). 

• Le Parlement a adopté la Loi sur l'enregistre- 
ment des lobbyistes. 

. La Loi sur le réexamen du service postal a été 
déposée en première lecture à la Chambre. 

. Le travail de rédaction des propositions de 
modification des lois suivantes s'est 
poursuivi: 
- Loi sur la faillite, 
- Loi sur les sociétés commerciales 

canadiennes, 
- Loi sur le droit d'auteur (Phase II), 
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- Loi sur les produits dangereux, 
- Loi sur la protection des circuits 

intégrés. 

8. Défense du consommateur  

• Des progrès ont été réalisés dans les trois 
dossiers prioritaires suivants: la sécurité 
des enfants, le coût du crédit et l'étiquetage 
sur la valeur nutritive des aliments. 

• Le Ministre a présidé le premier Forum sur la 
politique de consommation. 

• Un séminaire sur la politique de consommation 
auquel ont participé des universitaires a eu 
lieu. 

. Une ébauche du document "Les principes d'équité 
sur le marché" et le cadre de la politique de 
consommation ont été complétés. 

• Un rapport sur les avantages de l'Accord de 
libre-échange pour les consommateurs a été 
publié et largement diffusé. 

. Un document de travail et des bulletins 
d'information trimestriels sur les frais 
d'intérêts des cartes de crédit ont été 
publiés. 

• Dans le dossier des frais de services 
bancaires, un tableau comparatif des frais de 
base imposés sur les comptes a été publié. 

. La rédaction du document de travail "Transfert 
électronique de fonds/Point de vente" et la 
brochure sur la prévention des fraudes liées 
aux cartes de crédit est en cours. 

9. 	Propriété intellectuelle et innovation  

. L'énoncé de la politique-cadre a été complété 
et approuvé au niveau interministériel. 

• Le Comité consultatif de la propriété 
intellectuelle (CCPI) a été établi. 
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• C&CC joue un rôle majeur dans les négociations 
du GATT qui se déroulent en Uruguay sur les 
aspects commerciaux de la propriété 
intellectuelle. 

• Le Programme d'exploitation des informations 
contenues dans les brevets tisse des liens plus 

• étroits avec le ministère d'Etat des Sciences 
et de la Technologie. 

10. Autres priorités gouvernementales  

. Au cours des négociations sur l'Accord de 
libre-échange avec les États-Unis, nous avons 
travaillé en étroite collaboration avec le 
Bureau des négociations commerciales dans les 
domaines de la législation antitrust, de la 
propriété intellectuelle et des normes. 

• C&CC a été le premier ministère à terminer une 
recherche sectorielle sur les conséquences du 
libre-échange. 

. Le Ministère a fait du travail préparatoire à 
la création de la Commission de révision des 
marchés publics. 

• Les réponses aux recommandations du Groupe de 
travail Nielsen ont été complétées sur les 
politiques de Poids et Mesures et d'Electricité 
et Gaz. 

. Deux entreprises du secteur privé ont reçu 
l'autorisation de procéder à des vérifications 
de compteurs. Il s'agit de Sangamo, fabricant 
de compteurs d'électricité et d'Union Gas, 
société de service public. 

. Nous avons communiqué des renseignements de 
base au Comité permanent de la consommation et 
des corporations au moment de ses études sur 
l'irradiation des aliments, la concentration 
des entreprises et la publicité trompeuse. 
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• Nous avons appuyé des projets d'aide au 
développement dans la région des Caraïbes en 
donnant des conseils sur l'exploitation de 
l'information technologique contenue dans les 
dossiers des brevets. 
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Septembre 1988 à août 1989 - Nouvelles priorités 

Après avoir revu les progrès réalisés en ce 
qui concerne les dix priorités du Ministère, détermi-
nées en septembre 1987, et avoir pris en considération 
les éléments ci-haut mentionnés, les six priorités 
ministérielles suivantes ont été identifiées pour la 
période allant de septembre 1988 à août 1989. Elles 
en9lobent ou remplacent les priorités mentionnées 
precédemment. 

1. 	Défi à la gestion  

Contexte  

L'environnement actuel est caractérisé 
par des restrictions permanentes, des possibilités 
d'avancement limitées, une charge de travail 
croissante pour les services ministériels, et 
l'évolution de plus en plus rapide de la société, 
de l'économie, des technologies et de l'environne-
ment. Il nous faut savoir répondre à la charge de 
travail avec les ressources dont nous disposons. 

Initiatives prioritaires  

Les objectifs suivants ont été fixés: 

• mieux définir les objectifs des 
gestionnaires; 

• encourager l'engagement et la participation; 
• améliorer les communications internes; 
• créer un climat de confiance et constituer 

des équipes; 
• faciliter la délégation et l'obligation de 

rendre compte; 
• encourager les innovations; 
. réduire les obstacles; 
• améliorer la gestion du temps; 
• favoriser l'acceptation des valeurs du 

Ministère et de la Fonction publique; 
. faire en sorte que les gestionnaires 

connaissent les dernières méthodes de 
gestion; 

. récompenser les performances exemplaires. 



- 16 - 

2. 	Mise en oeuvre des lois  

Contexte  

Les initiatives prises à Consommation et 
Corporations Canada pour mettre à jour nos statuts 
ont donné lieu à la mise en place de nouvelles 
exigences administratives et opérationnelles 
devant permettre la réalisation de la volonté du 
Parlement. 

Initiatives prioritaires  

Mettre à exécution les textes de loi 
suivants: 

• la Loi sur la concurrence; 
. la Loi sur les brevets; 
• la Loi sur le droit d'auteur (Phase I); 
. le Système d'information sur les matières 

dangereuses utilisées au travail; et 
. la Loi sur l'enregistrement des lobbyistes. 

3. 	Renouveau législatif et réglementaire 

Contexte  

Il incombe au Ministère de soumettre des 
idées - qui seront examinées et que celui-ci devra 
défendre - qui contribueront à l'exécution de son 
mandat. Nos lois sont dépassées, ainsi que bon 
nombre de nos règlements. 

Initiatives prioritaires 	 - 

Fixer les priorités législatives, en 
tenant compte d'un environnement changeant; 
envisager des initiatives réglementaires à la 
lumière de l'équilibre changeant des 
responsabilités entre les consommateurs, les 
entreprises et les gouvernements; et exécuter les 
modifications réglementaires qui ont été 
approuvées dans le Plan annuel de réglementation 
du gouvernement. 
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4. Communications  

Contexte  

Les plans et les programmes de 
communication du Ministère doivent atteindre des 
groupes variés. Ils comprennent une grande 
variété de sujets. Cette diversité crée des défis 
excitants. Il n'est pas facile ni même souhai-
table pour C&CC de présenter un profil unique au 
public canadien. Le caractère spécialisé de 
nombreuses de nos lois revêt souvent un intérêt 
particulier pour un secteur limité des interve-
nants sur le marché. Malgré cela, chacun de ces 
secteurs influent considérablement sur la santé du 
marché. En conséquence, les succès obtenus par le 
Ministère en ce qui a trait à l'adaptation des 
lois-cadres et des règlements aux changements du 
marché sont souvent méconnus du public en général. 

Le Ministère doit être prêt à réagir 
rapidement à des incidents imprévisibles, qui 
suscitent beaucoup d'intérêt et qui peuvent 
présenter un danger mortel, notamment en ce qui 
concerne les produits dangereux ou tout ce qui 
représente une menace pour la santé des 
consommateurs. 

Initiatives prioritaires  

Élaborer et diffuser trois ou quatre 
messages fondamentaux gui exposent les fonctions 
et le mandat du Ministere. 

5. Défenseur du consommateur  

Contexte  

Certains estiment que C&CC, au cours des 
dernières années, a accordé plus d'importance aux 
intérêts des entreprises qu'a ceux des consom-
mateurs. Le Ministère reconnaît qu'il faut 
constamment réévaluer - de concert avec le 
Ministre - les interactions entre les responsabi-
lités des consommateurs, des entreprises et des 
gouvernements dans un univers qui évolue  
rapidement. 
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Initiatives prioritaires  

Établir et mettre en oeuvre un plan 
d'action d'après les principes du marché et le 
cadre de la politique de consommation. 

6. 	Adaptation à l'internationalisation des marchés  

Contexte  

L'internationalisation de l'économie 
ainsi que la tendance vers un accroissement des 
accords commerciaux bilatéraux et multilatéraux 
entraînent l'intégration spatiale des marchés de 
détail et des installations de production. Cela 
crée un besoin à l'échelle internationale pour 
qu'il y ait une harmonisation accrue du droit des 
marques de commerce et de la concurrence; des 
normes relatives aux produits et des normes tech-
niques; des exigences en matière d'étiquetage; et 
des mécanismes de règlement des différends. En 
outre, les entreprises demandent que soient 
dissipées les incertitudes en ce qui concerne les 
règles commerciales régissant les pratiques 
commerciales, les fusionnements, l'octroi des 
licences et les ententes fiscales. 

Initiatives prioritaires  

Réexaminer les lois-cadres, les 
règlements et les politiques administratives du 
Ministère à la lumière de l'internationalisation 
de l'économie et des nouvelles technologies de 
pointe et, à cet égard, prendre en compte de façon 
proactive - lorsque la chose est possible et 
indiquée -les changements qui influent sur la 
politique commerciale, la politique de propriété 
intellectuelle, la politique de concurrence et les 
normes de compatibilité. 
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Structure de planification et de responsabilités de 
C&CC 

La structure de planification et de respon-
sabilités de C&CC comprend l'établissement des 
priorités, la sélection et le suivi des projets priori-
taires et les plans de travail et rapports des secteurs 
et des sous-secteurs, •qui portent sur les activités 
quotidiennes. 

Le tableau (Annexe A) présente les principales 
réunions et les principaux rapports qui, réunis, 
constituent les éléments fondamentaux de la structure 
de planification et de responsabilités au Ministère 
pour les deux prochaines années. La structure met 
l'accent sur le lien entre l'établissement annuel des 
priorités et les travaux quotidiens des gestionnaires. 
Le tableau n'indique pas en détail les activités de 
planification et de contrôle au niveau des secteurs 
d'activité. 

Le cycle de planification et de responsabili-
tés commence par les réunions estivales de planifica-
tion du Comité de direction, qui visent à épurer la 
liste des priorités et des projets prioritaires de C&CC 
et à rajuster l'affectation des ressources pour l'exer-
cice suivant. Les éléments-clés de ces réunions sont 
les suivants: des discussions avec le Ministre sur ce 
que lui-même et le gouvernement aimeraient réaliser au 
cours de la période de planification; l'évaluation de  
l'environnement (réalisee par le Bureau de la coordina-
tion des politiques) et des documents sur les priorités  
des secteurs (redigés par chaque secteur d'activité et 
accompagnés d'un rapport de situation sommaire préparé 
par le Bureau de la coordination des politiques). Le 
point de départ est la base de planification existante: 
les plans de travail de l'exercice en cours, le plan 
stratégique de l'exercice et la liste des projets en 
cours. 

Les réunions de planification estivales mènent 
directement à la rédaction de quatre documents de 
planification: l'ébauche du Plan stratégique (qui 
examine le progrès sur les priorités établies pour 
l'année précédente et qui expose les nouvelles prio-
rités du Ministère pour la période à venir et les 
procédures visant à .respecter ces priorités); une 
proposition quant à la liste des nouveaux projets  
prioritaires (qui constitue une liste des principaux 



7 20 - 

projets à réaliser à l'appui des priorités du 
Ministère, et identifie les hauts fonctionnaires 
responsables et les dates importantes); la présentation  
du Plan opérationnel pluriannuel et du Budget principal  
au Conseil du Trésor (qui fait partie des besoins 
globaux des ressources pour la période de planifica-
tion) et le Plan pluriannuel des ressources humaines. 
Les deux premiers documents sont examinés lors de la 
réunion annuelle de C&CC  (cette réunion regroupe 
environ cent gestionnaires occupant les postes les plus 
élevés, à partir des SM) et sont finalises et 
distribués après la réunion. 

Les ressources telles que décrites dans le 
Budget principal et les réalités opérationnelles ainsi 
que la liste des priorités et des projets prioritaires 
de C&CC constituent les principaux éléments des plans  
de travail élaborés par chaque secteur d'activité pour 
l'année à venir. Les plans de travail sommaires des 
secteurs d'activité et les rapports trimestriels  sont 
les principaux documents relatifs aux engagements 
figurant dans la liste des priorités et aux activités 
devant être réalisées par le Ministère. Les objectifs  
annuels de chaque agent doivent être directement relies 
aux plans de travail et, dans la mesure du possible, 
aux engagements figurant dans la liste. Il peut être 
nécessaire de modifier les objectifs annuels dans les 
appréciations de rendement de l'exercice en cours après 
l'examen des priorités et des projets lors de la 
réunion annuelle de septembre. Il est recommandé de 
tenir des réunions semestrielles de révision des  
objectifs, qui peuvent entraîner, pour les agents qui 
participent a des projets prioritaires, des modifica-
tions aux objectifs qui correspondent aux changements 
approuvés. 

Le Plan pluriannuel des ressources humaines, 
qui est soumis au Conseil du Trésor à la mi-janvier, a 
pour but d'élaborer les stratégies pour répondre aux 
exigences du Ministère à long terme au niveau de res-
sources humaines telles qu'elles sont tirées du Plan 
d'opération pluriannuel. Le Plan pluriannuel des 
ressources humaines sert aussi à faciliter la planifi-
cation des carrières des gestionnaires et de la relève. 
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La bonne marche des projets prioritaires et 
l'atteinte des objectifs opérationnels constituent les 
visées principales des rapports trimestriels de chaque 
activité. Le sommaire ministériel des rapports préparé 
par la Direction des finances, et les mises à jour 
trimestrielles de la liste des projets prioritaires 
coordonnées par le Secrétaire du Ministere, sont 
présentés lors des réunions des cadres supérieurs  
(réunions de la quarantaine de gestionnaires occupant 
les postes les plus élevés, (à partir des directeurs) 
qui se tiennent tous les trimestres après la réunion 
annuelle). Le Chef de Bureau et le Sous-ministre 
examineront chaque mois le déroulement des projets 
prioritaires et l'utilisation des ressources du 
Ministère. D'autre part, il révisera le rapport  
mensuel sur les projets préparé par le Secretaire du 
Ministère, qui portera sur les écarts par rapport à la 
liste des projets prioritaires et le rapport financier  
mensuel du Directeur des finances. 	Chaque mois, le 
Comité dedirection et le chef du secteur d'activité 
sont mis au courant de l'état d'avancement des vérifi-
cations et des évaluations de programmes précises 
Iiii-Cfnes dans le cadre du cycle permanent ou demandées 
afin d'examiner des questions bien précises portées à 
l'attention du Comité de direction au cours de l'exer-
cice. Le Comité de gestion des ressources humaines se 
réunit au Printemps afin de revoir l'évaluation de 
rendement des cadres supérieurs (examen de rendement 
des EX/SM) et à d'autres occasions pour des questions 
importantes au niveau des ressources humaines suivant 
les besoins. 
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Dates de planification pour 1988-1989 

• Réunions des gestionnaires supérieurs 

8 décembre 	1988 	Ottawa 

23 mars 	1989 	Ottawa 

8 juin 	1989 	Montréal 

7 décembre 	1989 	Toronto 

8 mars 	1990 	Ottawa 

. Réunion annuelle de C&CC 

7-8 septembre 1989 	Mont-Ste-Marie 
(Québec) 

• Comité de gestion des ressources humaines (examen 
du rendement des EX/SM) 

24-25 mai 	1989 (après-midi seulement) 

• Les réunions de planification estivales (Comité de 
direction) 

22-23 août 	1989 
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